**À l'Assemblée nationale, le député Jean-Hugues Ratenon a exprimé au ministre des Solidarités et de la Santé son inquiétude concernant une épidémie de dengue à La Réunion et exigé une augmentation des moyens nécessaires pour faire face à cette épidémie de dengue : quelles sont les dispositions que le gouvernement compte mettre en place pour faire face à cette vague de dengue qui sévit à La Réunion... parallèlement à la Covid-19 !**
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Le parlementaire \[[@bib1]\] explique au ministre : *« On constate, d'année en année, que la dengue, transmise par le moustique* Aedes albopictus -- *dit moustique tigre --, s'implante durablement dans l'île. Jusqu'ici habituée à seulement deux types (sur les quatre connus) du virus de la dengue en circulation, un troisième type fait son apparition cette année ! »*

L'épidémie de dengue continue sa progression à un rythme soutenu, avec 7 800 cas confirmés (question au ministre le 9 juin). *« Ainsi entre le 4 et le 10 mai de cette année, 1 000 cas avaient été signalés, et l'on déplorait neuf décès dont six directement liés à la dengue »*, précise le député.

Toutes les communes sont touchées, la circulation du virus se maintient au plus haut niveau, cela malgré la période hivernale actuelle, ce qui laisse craindre une recrudescence au retour de l'été.

Précision épidémiologique : il faut savoir qu'à La Réunion, 327 kilomètres de ravines sont répertoriés comme foyers potentiels de gîtes larvaires, dont certains proches des établissements scolaires et d'autres près de structures hébergeant des personnes âgées, mais, malheureusement, les collectivités manquent de moyens humains et financiers à la suite des coupes dans les contrats aidés pour les associations qui interviennent dans l'environnement.

L'Agence régionale de santé, de son côté, épand de plus en plus de la deltaméthrine, qui, si elle freine la progression de la maladie par ses vecteurs, n'éradique pas le virus. Il a été dit que la deltaméthrine est inoffensive pour les animaux à sang chaud mais qu'elle peut être toxique pour les animaux à sang froid, donc il peut y avoir atteinte à l'environnement par destruction de la faune sauvage et endémique de La Réunion !

Pour toutes ces raisons, le parlementaire s'inquiète d'une augmentation des moyens humains et financiers pour un vrai service public sanitaire, avec un dispositif spécial pour des emplois d'agents sanitaires, dans l'intérêt de la santé des Réunionnais.
